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FORMATION

Congrès international sur la FP 

Vers un «événement global» 
Une étude mandatée par le SEFRI montre 

qu’il est utile d’organiser chaque année le 

Congrès international sur la formation 

professionnelle (FP). S’imposant rapide-

ment comme un rendez-vous incontour-

nable, le congrès contribue à la visibilité 

de la Suisse en tant que pays expert en 

matière de FP. La manifestation devrait 

devenir un «événement global» et mettre 

encore plus l’accent sur la visibilité et le 

réseautage. En outre, la définition des 

groupes cibles devrait être plus fortement 

axée sur les objectifs FRI. Au mois d’avril 

2019, la question de savoir si le SEFRI 

continuerait à financer le congrès restait 

ouverte.  dfl

Feller, R., Lussi, I., Duarte, M., Maurer, M. (2018): 

Evaluation des Internationalen Berufsbildungs-

kongresses in der Schweiz. Lucerne, Interface. 

Label Modèle F

Aussi pour les personnes 
handicapées
Modèle F permet aux adultes d’adapter 

leur formation initiale ou continue 

(degré tertiaire) à leur situation de vie. 

Ainsi, les étudiants peuvent faire valoir 

leurs compétences extraprofessionnelles 

et interrompre leur formation une ou 

plusieurs fois pendant une période 

prolongée, sans justification. Actuelle-

ment, 18 institutions proposent de telles 

filières. Le label vient d’être étendu aux 

besoins des personnes handicapées (ce 

qui englobe aussi un accès facilité aux 

bâtiments, au matériel didactique, aux 

épreuves d’examens ou encore aux 

mesures de compensation des désavan-

tages). D’après Rebekka Risi, directrice de 

Modèle F, les établissements de la 

formation professionnelle supérieure ne 

sont qu’au début de ce processus d’inté-

gration.  dfl

www.modellf.ch

Écoles supérieures

La Conférence ES  
se repositionne
Fondée en 2007, la Conférence suisse des 

écoles supérieures (Conférence ES) a 

décidé de procéder à une réforme en 

profondeur. Elle souhaite désormais se 

concentrer davantage sur la défense des 

intérêts des ES dans la politique de la 

formation. Elle vise notamment à 

renforcer le positionnement des ES par la 

reconnaissance nationale et internatio-

nale des filières et des titres. Pour y parve-

nir, elle s’est dotée d’un comité de neuf 

membres représentant les ES, les organi-

sations patronales et syndicales, les 

entreprises et la politique nationale.  

La séance constitutive a eu lieu en février 

2019. Concrètement, la Conférence ES 

demande quatre mesures: 1) la protection 

de la dénomination d’école supérieure;  

2) des titres fédéraux; 3) des diplômes 

signés par la Confédération; 4) la possibi-

lité d’obtenir la reconnaissance institu-

tionnelle.  lp

www.c-es.ch
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Échange de données

Le directeur d’«Optima»  
a pris ses fonctions

La mise en œuvre 

de la formation 

professionnelle 

repose sur de 

nombreux acteurs. 

De ce fait, 

l’échange de 

données constitue 

une tâche centrale 

pour les autorités, 

les écoles et les entreprises. Voilà plus de 

dix ans que les organes compétents 

discutent de la création d’une plateforme 

nationale dans ce domaine. Une solution 

a été trouvée avec la nomination de 

Jean-Pierre Boillat au poste de directeur 

d’«Optima». Ancien responsable chez 

CarPostal, Jean-Pierre Boillat possède une 

grande expérience dans le domaine de la 

coordination d’intérêts cantonaux. 

«Optima» n’est pas un outil informatique 

mais sert à coordonner les acteurs de la 

formation professionnelle pour la 

planification et la conception de projets 

d’échanges numériques. Alors que tous 

les cantons et la Confédération gèrent 

conjointement le secrétariat et le pro-

gramme «Optima», seuls les partenaires 

ayant un intérêt propre et disposant des 

ressources nécessaires à leur mise en 

œuvre participeront aux projets spéci-

fiques. Outre les cantons et la Confédéra-

tion, les OrTra comptent parmi ces 

partenaires. Les investissements sont 

consentis au niveau des projets. En outre, 

il devrait être possible d’adhérer ultérieu-

rement à des solutions déjà réalisées. Le 

secrétariat est dirigé par les responsables 

du programme, un comité et une 

direction. Leur tâche consiste à prioriser 

les projets et à clarifier la volonté qu’ont 

les cantons et la Confédération de les 

réaliser. Deux exemples de projets: 

élaboration d’un registre des écoles 

professionnelles et création d’une liste 

des places d’apprentissage pour les 

grandes entreprises. Pour l’instant,  

le secrétariat est financé jusqu’en  

été 2020.  dfl

Statistiques

Évolution démographique  
et formation
Un récent rapport présente l’évolution 

probable de la population suisse entre 

2017 et 2037 en termes de formation.  

Il aborde conjointement les aspects liés  

à la formation, au marché du travail et  

à la migration. Durant cette période,  

il prévoit une hausse de 21% des effectifs 

dans le degré secondaire II. Pour la 

formation professionnelle initiale, cette 

hausse sera de 23%. Dans le domaine des 

hautes écoles, l’augmentation sera de 21%. 

S’agissant des titres délivrés, il faut 

s’attendre à une hausse de 16% pour les 

CFC ainsi que les AFP et de 23% pour les 

maturités professionnelles, gymnasiales 

et spécialisées. Les augmentations seront 

encore plus marquées pour les hautes 

écoles: +28% de bachelors dans les HES et 

les HEP; +28% de masters dans les HEU. 

Les domaines de formation sont égale-

ment analysés dans le rapport. Pour la 

formation professionnelle initiale, trois 

domaines connaîtront une hausse de 40% 

jusqu’en 2037: TIC, protection sociale et 

personnel soignant. En revanche, une 

baisse de 10% est attendue dans les 

domaines Électricité et mécanique ainsi 

qu’Industrie de transformation et de 

traitement. Au sein des hautes écoles, des 

augmentations importantes sont prévues: 

+72% dans le domaine TIC des HEU et 

+45-49% dans le domaine de la santé des 

HES. Publié en janvier 2019 par l’Office 

fédéral de la statistique, le rapport 

«Évolution démographique et consé-

quences pour l’ensemble du domaine de 

la formation» répond au postulat 12.3657 

de la Commission de la science, de 

l’éducation et de la culture du Conseil 

national, déposé en 2012.  lp
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Rapport d’experts

Sélectivité sociale
«Quels que soient leurs aptitudes et leurs 

efforts, tous les citoyens ne sont pas 

égaux concernant l’accès à la formation, à 

la réussite dans les études et à l’obtention 

de diplômes.» Cette constatation émane 

d’un rapport sur la sélectivité sociale rédi-

gé par Rolf Becker (Université de Berne) et 

Jürg Schoch (Institut Unterstrass), sur 

mandat du Conseil suisse de la science 

(CSS) en 2018. Selon cette analyse, les 

chances d’effectuer une formation 

dépendent essentiellement de l’origine 

sociale, du passé migratoire et du genre 

de la personne. Cela est en contradiction 

avec les critères d’égalité inscrits dans la 

Constitution fédérale. Pour les auteurs  

du rapport, l’«égalité des chances» reste 

une utopie. Le système suisse de forma-

tion reproduit les inégalités sociales. Il est 

jugé inefficace et injuste. Les auteurs 

préconisent une modernisation totale et 

audacieuse du système éducatif et 

ajoutent que des réformes globales en 

dehors du système de formation sont 

également nécessaires. Sur la base du 

rapport, le CSS émet cinq recommanda-

tions: 1) mesures contre la discrimination 

due à l’origine sociale; 2) objectif pro-

grammatique de l’égalité des chances 

dans le message FRI 2021-2024;  

3) encouragement ciblé des langues chez 

les enfants socialement défavorisés, 

sensibilisation des enseignants en 

formation et examen des passages à un 

niveau de formation supérieur; 4) mise en 

place de plateformes et de réseaux ainsi 

qu’octroi de subventions; 5) encourage-

ment de la recherche en la matière.  lp

www.swir.ch > Publications


